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La séance est ouverte à 15 h 5 .

POINT 121 DE L’ORDRE DU JOUR : RÉGIME COMMUN DES NATIONS UNIES (E/1993/119 et
Add.1; A/50/30 et Add.1; A/51/30; A/C.5/50/23; A/C.5/51/24 et A/C.5/51/25 et
Corr.1)

1. M. BEL HADJ AMOR (Président de la Commission de la fonction publique
internationale) présentant le rapport de la Commission de la fonction publique
internationale (CFPI) pour l’année 1996 (A/51/30), et se référant au principe
Noblemaire, appelle l’attention sur le chapitre III de ce rapport, sur le
chapitre III A du rapport de la Commission pour 1995 (A/50/30) et sur l’additif
à ce dernier (A/50/30/Add.1). Une série d’études faites par la Commission en
1994 et 1995 a débouché sur les conclusions et recommandations suivantes : a) le
principe Noblemaire, qui sert de base à la détermination de traitements
compétitifs pour la catégorie des administrateurs depuis l’époque de la Société
des Nations, reste applicable; b) selon le principe Noblemaire, pour être
compétitif, le régime de rémunération des Nations Unies doit faire l’objet d’une
comparaison avec celui de la fonction publique nationale considérée comme la
mieux rémunérée; c) après avoir procédé à des comparaisons entre les fonctions
publiques de l’Allemagne et de la Suisse et la fonction publique retenue
actuellement (l’Administration fédérale des États-Unis), la Commission a conclu
que la fonction publique allemande était celle qui était la mieux rémunérée mais
elle a toutefois estimé que les conditions n’étaient pas réunies pour changer de
fonction publique de référence; d) la comparaison avec les régimes de
rémunération de l’Organisation de coopération et de développement économiques
(OCDE) et de la Banque mondiale a montré que ceux-ci étaient très supérieurs à
celui des Nations Unies; e) l’Assemblée générale ayant demandé à la CFPI
d’examiner le principe Noblemaire en vue d’assurer la compétitivité du régime de
rémunération des Nations Unies, la Commission a estimé que, pour gérer la marge,
il conviendrait de se référer en dernière analyse au régime de la fonction
publique allemande. Compte tenu de ces conclusions, la Commission a recommandé
de majorer la rémunération des administrateurs et fonctionnaires de rang
supérieur afin de ramener la marge au point médian de la fourchette approuvée
par l’Assemblée générale, soit 115. Cet ajustement serait réparti de manière à
réduire les déséquilibres et la compression des rémunérations à certains niveaux
du barème, conformément aux demandes de l’Assemblée générale dans ses
résolutions 47/216 et 48/224.

2. À sa cinquantième session, l’Assemble générale a demandé à la Commission
de revoir deux perfectionnements techniques qu’elle avait introduits dans les
calculs relatifs à la marge : la méthode de pondération utilisée pour prendre en
compte les régimes de rémunération spéciaux de la fonction publique de référence
aux fins des comparaisons, et la prise en considération des gratifications et
primes de rendement. Elle a aussi demandé à la Commission de préciser ses
conclusions relatives à l’identification de la fonction publique nationale la
mieux rémunérée. À sa session de printemps de 1996, à l’issue d’un examen
minutieux de ces questions, la Commission a conclu que sa décision d’appliquer
un coefficient de pondération égal à tous les régimes de rémunération était
pleinement justifiée. Cette méthode était la plus appropriée pour répondre aux
exigences du principe Noblemaire quant à la compétitivité; elle allait dans le
sens des méthodes d’atténuation de l’effet de prépondérance appliquées pour
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d’autres calculs dans la gestion du régime de rémunération; elle était simple et
transparente; elle représentait, parmi les diverses méthodes de pondération que
la Commission avait examinées, une position relativement modérée et ne
fausserait pas les comparaisons.

3. La Commission a aussi réaffirmé la validité de sa décision relative à la
prise en considération, dans les calculs relatifs à la marge, de certaines
gratifications et primes de rendement offertes par la fonction publique de
référence. Le montant de ces gratifications et primes n’étant pas négligeable,
leur exclusion amènerait à douter de l’équité et de la validité des
comparaisons. Si l’on introduisait les primes de rendement dans le régime commun
— comme la Commission l’avait recommandé — elles seraient prises en compte dans
l’élément Nations Unies de l’équation. De plus, la décision de la Commission
devrait être replacée dans la perspective plus large de l’examen du principe
Noblemaire, qui avait pour but de rétablir la compétitivité du régime commun.

4. Après des entretiens avec des fonctionnaires allemands, il est apparu que
les divergences ne pourraient être éliminées sans modifier sensiblement la
méthode qui a été appliquée à toutes les fonctions publiques de référence
potentielles. Bien que la fonction publique allemande soit la mieux rémunérée,
l’évolution la concernant est incertaine et changer de fonction publique de
référence est un processus complexe que la Commission ne recommande pas au stade
actuel. Il faudra toutefois suivre l’évolution de la situation. Les conclusions
précitées font l’objet d’un additif au rapport de la Commission pour l’année
1995 (A/50/30/Add.1).

5. À sa session de juillet-août 1996, la Commission a recommandé un
ajustement moyen global d’environ 4,1 %, avec effet du 1er mars 1997, les
montants effectifs variant à différents niveaux du barème compte tenu des
exigences de la restructuration. La différence entre le chiffre de 4,1 % et la
majoration moyenne de 9,2 % recommandée en 1995 n’est pas le résultat d’une
modification quelconque de la méthode approuvée par la Commission en 1995 pour
les calculs relatifs à la marge. Elle est attribuable au fait que lors du
relèvement, en novembre 1995, de l’indemnité de poste de New York — ville qui
sert de base pour les comparaisons — certains ajustements techniques
exceptionnels ont été opérés pour le traitement d’un certain nombre d’éléments
de l’indice d’ajustement.

6. L’Assemblée générale dispose maintenant de tous les éléments nécessaires
pour prendre une décision sur cette question dont l’importance est fondamentale
pour le régime commun. Les études de la Commission ont toutes été très
rigoureuses du point de vue technique et ont été réalisées en appliquant des
méthodes préétablies et approuvées; il faut espérer que toute autre option sera
traitée de la même manière. Malgré les difficultés financières que connaissent
les Nations Unies et les États Membres, le système doit être en mesure d’attirer
et de retenir à son service un personnel possédant les plus hautes
qualifications, faute de quoi les critères énoncés dans la Charte ne seront pas
respectés et le système n’aura plus de raison d’être.

7. En 1996, la Commission a mené à bien une révision complète de la
rémunération considérée aux fins de la pension et des pensions des
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administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur. Aucun changement n’a été
recommandé aux méthodes utilisées pour déterminer la rémunération considérée aux
fins de la pension, pour aucune catégorie de personnel. La Commission a
également mis au point un barème commun des contributions du personnel
applicable à toutes les catégories de fonctionnaires qui doit atténuer le
phénomène de l’inversion des revenus. Elle a enfin procédé à un examen du
montant de l’indemnité pour frais d’études et du montant des indemnités de
charge de famille pour les administrateurs et les fonctionnaires de rang
supérieur et a recommandé un léger relèvement de ces indemnités pour tenir
compte de l’inflation.

8. En application de la résolution 47/216, la CFPI a examiné le régime de la
prime de mobilité et de sujétion : elle a conclu qu’il fonctionnait de façon
satisfaisante et que son coût était raisonnable. Elle a recommandé un changement
mineur concernant l’un des éléments de la matrice de calcul de la prime. Elle a
revu aussi à cette occasion la base de calcul et d’ajustement de la prime de
risque et a décidé que, dans le cas des administrateurs et fonctionnaires de
rang supérieur, il conviendrait de supprimer le lien existant entre la prime de
risque et le traitement de base minimum et de maintenir la prime à son niveau
actuel. La Commission a pris diverses mesures pour améliorer le fonctionnement
technique du système des ajustements et pour renforcer le principe de la parité
du pouvoir d’achat. Les résultats des enquêtes sur le coût de la vie ont été
approuvés pour les sept villes sièges et pour Washington. Le Groupe de travail
de la Commission sur le fonctionnement du système des ajustements s’est réuni
deux fois et a été chargé en priorité de recenser les éléments du traitement qui
ne devraient pas être indexés en fonction de l’inflation locale. La Commission a
commencé à étudier la question d’un indice d’ajustement qui refléterait le coût
de la vie pour l’ensemble du personnel en poste à Genève et reprendra l’examen
de cette question dans le cadre de son programme de travail pour l’année
suivante. Enfin, elle a entamé l’examen de la question des engagements de durée
limitée.

9. La Commission a continué à faire preuve de l’intégrité, de l’objectivité
et de l’impartialité qui la caractérisent. Quant à la soi-disant politisation,
ses rapports montrent qu’elle pousse son souci d’indépendance presque trop loin.
En s’efforçant de concilier des points de vue diamétralement opposés, elle prend
toujours en considération l’avis de toutes les parties.

10. En conclusion, M. Bel Hadj Amor souligne que la Commission serait très
heureuse de voir revenir les représentants du personnel, dont elle a toujours
apprécié au plus haut point la contribution et les suggestions. Bien qu’elle
continue à informer le personnel de tous les faits nouveaux, elle préférerait
renouer avec lui un dialogue plus actif.

11. M. KITTANI (Conseiller spécial du Secrétaire général), parlant au nom du
Secrétaire général en sa qualité de Président du Comité administratif de
coordination (CAC), note que les changements intervenus dans la mission des
organismes de Nations Unies ont entraîné une expansion sans précédent des
responsabilités de leur personnel, y compris une mobilité accrue en ce qui
concerne tant les fonctions que le lieu d’affectation, et l’accomplissement de
tâches nouvelles et complexes dans un environnement et un milieu de travail
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souvent peu sûrs. Plus que jamais, le Secrétaire général et les chefs de
secrétariat des organisations du régime commun ont besoin de l’appui des États
Membres pour s’assurer les services d’un personnel possédant les plus hautes
qualités de travail, de compétence et d’intégrité, conformément à la Charte des
Nations Unies. À cet égard, le CAC a souligné à maintes reprises la nécessité de
rétablir des conditions d’emploi compétitives à l’échelle du système de manière
à attirer et à retenir le personnel le plus qualifié.

12. Les États Membres doivent accorder la priorité la plus élevée à la
recherche de solutions à la crise financière. Les secrétariats n’épargnent aucun
effort pour améliorer la gestion et maîtriser les coûts. Dans une déclaration
commune adoptée à la dernière session du CAC (A/C.5/51/25), tous les chefs de
secrétariat ont réaffirmé leur engagement individuel et collectif à poursuivre
l’effort de réforme en vue de faire face à l’évolution du milieu international
et des demandes des États Membres. Les organisations du système introduisent des
réformes de vaste portée en matière de gestion et des réformes
intergouvernementales d’envergure et d’autres changements institutionnels sont
en cours. Il faudra innover et faire preuve de souplesse dans la gestion du
personnel pour assurer le succès de ces efforts. Rétablir la compétitivité des
conditions d’emploi doit être considéré comme un éléments fondamental du
processus de réforme. Le CAC est persuadé que les États Membres approuveront ces
efforts essentiels.

13. Le CAC approuve sans réserve les conclusions de la CFPI en ce qui concerne
le calcul de la marge et la fonction publique nationale de référence. De même,
il appuie vivement la décision de la Commission de ramener la marge entre la
rémunération nette des fonctionnaires de l’Organisation et celle des
fonctionnaires de l’administration fédérale des États-Unis au point médian
souhaitable de la fourchette 110-120. Pour la deuxième année consécutive,
l’application de la méthodologie a fait apparaître une rémunération nette plus
basse que la limite inférieure de la fourchette fixée par l’Assemblée générale
dans sa résolution 40/224.

14. Le CAC espère que des progrès seront réalisés sur deux fronts : d’une
part, l’amélioration de l’efficacité et des résultats, y compris l’amélioration
de la gestion, et la réforme structurelle et administrative; d’autre part, la
poursuite active par la CFPI des mesures nécessaires au rétablissement de
conditions d’emploi compétitives grâce à l’actualisation du principe Noblemaire.
En engageant l’Assemblée générale à se prononcer sur les recommandations de la
CFPI pendant la session en cours, le Secrétaire général et ses collègues du CAC
ont réaffirmé leur responsabilité en ce qui concerne la gestion des coûts de
leurs organisations respectives. Tous les efforts seront faits pour absorber les
incidences financières de la mise en oeuvre des recommandations de la CFPI. De
telles mesures seraient la preuve tangible d’un appui aux efforts déployés pour
conserver un personnel hautement compétent. En donnant suite à ces
recommandations, l’Assemblée générale relancerait également les processus
engagés pour améliorer la gestion et maximiser l’efficacité, la productivité et
la rentabilité.
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15. En une période de restrictions budgétaires et d’autres mesures affectant
la sécurité de l’emploi et les conditions d’emploi, les préoccupations du
personnel doivent être prises en considération à tous les niveaux, y compris
celui de la CFPI. L’absence de dialogue avec les représentants officiels du
personnel à la Commission constitue une grave lacune et un obstacle à la réforme
du système commun.

16. M. Alom (Bangladesh), Vice-Président, prend la présidence .

POINT 122 DE L’ORDRE DU JOUR : RÉGIME DES PENSIONS DES NATIONS UNIES (A/51/9 et
Corr.1; A/51/644; A/C.5/51/4)

17. M. CHOTARD (Président du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du
personnel des Nations Unies), présentant le rapport du Comité mixte de la Caisse
commune des pensions du personnel des Nations Unies (A/51/9), fait observer que
ce rapport reflète le développement institutionnel et opérationnel de la Caisse
des pensions en tant qu’entité autonome interinstitutions du système des Nations
Unies et fournit un ensemble d’informations sur les opérations globales de la
Caisse.

18. En réponse aux demandes de l’Assemblée générale, le Comité mixte, en
étroite collaboration avec la CFPI, a entrepris la révision complète de la
méthodologie utilisée pour déterminer la rémunération considérée aux fins de la
pension et les pensions des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur,
ainsi que des agents des services généraux et catégories apparentées, et
l’examen de l’indice spécial pour les retraités. Sont également traités dans le
rapport : la suspension des prestations octroyées par la Caisse en cas de
réengagement d’un participant par une organisation affiliée à la Caisse pour une
période inférieure à six mois; la pension de réversion des conjoints et ex-
conjoints survivants et le retrait éventuel de la Commission intérimaire de
l’Organisation internationale du commerce et de l’Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce (CIOIC/GATT), devenus l’Organisation mondiale du
commerce.

19. S’agissant des opérations de la Caisse, le Comité mixte a noté avec
satisfaction que le Comité des commissaires aux comptes, ayant examiné les états
financiers de la Caisse, n’a émis aucune réserve à leur sujet (A/51/9,
annexe III). Pour faire suite aux observations antérieures des commissaires aux
comptes et selon la demande exprimée par l’Assemblée générale dans sa résolution
49/224, le secrétariat de la Caisse a déjà pris et envisage de prendre une série
de mesures pour améliorer les procédures de suivi et de contrôle du paiement des
prestations. Conformément à la recommandation des commissaires aux comptes,
approuvée par l’Assemblée générale, une fonction de vérification interne à la
Caisse a été instaurée; cette tâche incombe actuellement au Bureau des services
de contrôle interne. Le Comité mixte a examiné les procédures concernant les
achats effectués par la Caisse et a recommandé que l’Assemblée générale prie le
Secrétaire général de continuer à mettre le système d’achat des Nations Unies à
la disposition de la Caisse des pensions pour ses achats et contrats et que
toute recommandation découlant de tels arrangements soit soumise directement au
Secrétaire de la Caisse pour décision. Il est important et souhaitable que la
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Caisse, ayant atteint sa maturité, puisse à l’avenir jouir de l’autonomie
nécessaire pour mener à bien ses activités administratives et financières

20. En ce qui concerne l’évaluation actuarielle de la Caisse au 31 décembre
1995, le Président du Comité mixte note que les hypothèses actuarielles retenues
diffèrent de celles qui ont été utilisées pour l’évaluation précédente. Les
changements les plus significatifs pour l’évaluation ordinaire sont une
augmentation du taux de rendement réel estimatif des placements de la Caisse,
qui passe d e 3 % à 3,5 %, une hypothèse plus basse pour l’inflation — estimée à
5 % par an au lieu d e 6 % — et une estimation du coût de la double filière
s’élevant à 1,9 % de la rémunération considérée aux fins de la pension. Les
hypothèses pour l’évaluation ordinaire montrent une diminution du déficit
actuariel, qui est passé de 1,49 % au 31 décembre 1993 à 1,46 % au 31 décembre
1995, soit une réduction de 0,03 %. Pour apprécier la signification du déficit
actuariel, l’actuaire-conseil et le Comité d’actuaires ont examiné l’impact des
différents paramètres entrant dans l’évaluation et ont estimé qu’il n’y avait
toujours pas lieu, au stade actuel, de prendre des mesures visant à réduire le
déficit actuariel projeté (A/51/9, par. 38).

21. Les résultats positifs obtenus sur les investissements pendant chacune des
14 années précédentes témoignent amplement de la qualité de la gestion des
investissements de la Caisse. Le Président du Comité mixte appelle l’attention
de la Commission sur les observations présentées dans le rapport du Comité des
commissaires aux comptes (A/51/9, annexe III) concernant la non-reconnaissance
par certains États Membres de l’exonération fiscale des revenus des placements
de la Caisse. Le Comité mixt e a à cet égard recommandé à l’Assemblée générale de
réitérer son appel aux États Membres qui ne le faisaient pas encore pour qu’ils
exemptent de l’impôt direct les investissements effectués par la Caisse dans
leur pays.

22. S’agissant de l’administration de la Caisse, les frais réels pour la
période biennale 1994-1995 se sont élevés à 12,4 millions de dollars, ce qui
représente 0,81 % des prestations payées. Le Comité d’actuaires a fait remarquer
que ce pourcentage supporte avantageusement la comparaison avec d’autres régimes
de pension et de sécurité sociale; ce résultat est encore plus significatif si
l’on tient compte de la dimension, de la portée mondiale et de la complexité
administrative du régime des pensions des Nations Unies. Le budget de la Caisse
pour la période biennale 1996-1997, tel qu’il a été approuvé par l’Assemblée
générale en 1995, ne fait pas état de certaines des propositions concernant le
personnel du Service de la gestion des placements, qui devaient être examinées
par le Comité mixte. À sa session de juillet 1996, le Comité a recommandé la
création de deux nouveaux postes de la classe P-5 et la conversion de quatre
postes temporaires en postes permanents (A/51/9, par. 330). En l’absence de
consensus sur la question de la reclassification du poste de Chef du Service de
la gestion des placements, le Comité mixte a décidé de réexaminer la question à
sa session suivante. Il a également approuvé des ressources additionnelles pour
les services de garde des placements, dont le montant est fixé, sur la base des
dispositions contractuelles, en fonction de la valeur de réalisation du
portefeuille de titres de la Caisse. Des ressources additionnelles s’élevant à
463 000 dollars au taux de 1996 ont également été demandées essentiellement pour
renforcer et adapter les opérations informatiques de la Caisse, à la suite du
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transfert des opérations centrales de calcul de l’ONU de New York au Centre de
calcul international (CIC) de Genève (A/51/9 par. 319). Les ressources d’environ
1,2 million de dollars demandées dans les prévisions additionnelles seraient
directement prises en charge par la Caisse des pensions, sans effet sur le
budget-programme de l’ONU. Malgré ces dépenses, les frais d’administration de la
Caisse demeurent peu importants par rapport à la dimension de ses opérations.

23. Lors des révisions complètes de la rémunération considérée aux fins de la
pension et des pensions correspondantes des administrateurs et fonctionnaires de
rang supérieur ainsi que des agents des services généraux et des catégories
apparentées, des divergences d’opinion se sont manifestées au Comité mixte et à
la CFPI, ainsi qu’entre les deux organes, sur certains aspects des méthodologies
concernant la rémunération considérée aux fins de la pension; néanmoins, il y a
eu consensus pour la poursuite de l’approche actuelle, à savoir celle du taux de
remplacement du revenu et de la méthodologie y afférente. Les seuls changements
recommandés concernent l’établissement d’un barème commun des contributions à
retenir pour les pensions, qui serait applicable à tout le personnel (par. 152 à
159). À cet égard, l’étroite collaboration qui existe entre la CFPI et le Comité
mixte doit se poursuivre pour permettre une évolution harmonieuse du système. Il
est essentiel que la Commission tienne compte des observations et conclusions du
Comité mixte sur les divers problèmes techniques pour lesquels il a une
compétence reconnue.

24. En ce qui concerne le système d’ajustement des pensions (A/51/9,
chap. VII), le Comité mixte a noté avec satisfaction que les coûts résultant des
modifications apportées au système d’ajustement de la double filière
concordaient avec les estimations présentées à l’Assemblée générale. La CFPI et
le Comité mixte avaient tous deux estimé qu’aucune modification ne devrait être
apportée actuellement aux procédures de calcul de l’indice spécial pour les
retraités. À l’issue d’un examen approfondi des variations du montant des
pensions exprimé en monnaie locale selon les dates de départ des assurés, le
Comité mixte a conclu, en accord avec son Secrétaire, que de telles variations
étaient inévitables et que tout effort fait pour les contrôler serait coûteux et
compliquerait un système d’ajustement des pensions déjà très complexe. Il a
également décidé de reporter l’examen d’un changement éventuel de la méthode de
calcul du système d’ajustement des pensions étant donné les incidences
financières que cela aurait sur la Caisse alors qu’elle continue à avoir un
déficit actuariel à long terme. Le Comité mixte a recommandé deux modifications
au système d’ajustement des pensions concernant la filière locale dans les pays
tels que l’Argentine, le Brésil et l’Uruguay, qui ont connu des changements
importants de leur taux de change par rapport au dollar des États-Unis. Il a
décidé de recommander l’application en pareil cas de la mesure spéciale décrite
aux paragraphes 204 à 213 et à l’annexe XV de son rapport. Il a également décidé
de recommander la révision du paragraphe 26 du système d’ajustement des pensions
pour fixer des critères plus précis permettant de déterminer les cas dans
lesquels le paiement de la pension en monnaie locale pourrait être suspendu.

25. Se référant aux problèmes liés à l’application des accords de transfert
des droits à pension conclus entre le Comité mixte de la Caisse commune des
pensions et les Gouvernements de l’ex-Union des Républiques socialistes
soviétiques, l’ex-République socialiste soviétique d’Ukraine et l’ex-République
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socialiste soviétique de Biélorussie (A/51/9, chap. VIII), le Président du
Comité mixte signale qu’au cours des cinq années écoulées, le Fonds a reçu des
plaintes d’anciens participants couverts par ces trois accords de transfert qui
ont indiqué que, contrairement aux dispositions de ces accords, leur pension
sous le régime national de retraite ou de sécurité sociale n’avait fait l’objet
d’aucun relèvement. À la demande du Comité mixte, le Secrétaire a pris des
contacts avec les gouvernements concernés afin d’examiner dans quelle mesure ces
problèmes pouvaient être résolus. Seule la Mission permanente de la Fédération
de Russie a répondu aux demandes qui lui avaient été faites de désigner un
interlocuteur. Les entretiens ont finalement abouti à un accord pour une
approche par étapes, conçue pour tenir compte des préoccupations de tous les
anciens participants de l’ex-Union soviétique, de l’ex-République socialiste
soviétique d’Ukraine et de l’ex-République socialiste soviétique de Biélorussie,
et couvrant non seulement les participants affiliés à la Caisse au 1er janvier
1981 ou après cette date mais également ceux qui avaient été affiliés avant la
date en question. Selon l’accord envisagé entre le Comité mixte et le
Gouvernement russe, des pensions périodiques seraient versées à un groupe bien
défini et limité d’anciens participants, citoyens de la Russie et répondant à
d’autres critères énoncés dans l’accord. Le coût de ces pensions périodiques
serait entièrement financé par le Gouvernement russe sur la base du coût
actuariel de ces prestations, sous la forme de paiements à la Caisse effectués
en 10 versements. Si les versements n’étaient pas effectués selon les termes de
l’accord, l’application de celui-ci serait suspendue. L’accord envisagé
constitue une première démarche vers une solution globale pour tous les anciens
participants à la Caisse qui sont ressortissants des différents États faisant
partie de l’ancienne Union soviétique. Le Comité mixte a exprimé l’espoir que
l’Assemblée générale, soulignerait dans sa résolution sur le régime de pensions,
qu’il importe de prendre de nouvelles mesures concernant les anciens
participants de la Caisse non couverts par le premier accord envisagé, notamment
les ressortissants de pays autres que la Fédération de Russie. Le Président du
Comité mixte engage les gouvernements des autres États concernés à se mettre en
rapport avec le Comité afin de conclure des accords similaires.

26. S’agissant de la demande que l’Assemblée générale a adressée au Comité
mixte pour qu’il examine la possibilité de suspendre le versement de la pension
en cas de réengagement pour une période inférieure à six mois par une
organisation affiliée à la Caisse (A/51/9 par. 252-261), le Président du Comité
mixte signale qu’en l’absence d’informations détaillées et d’objectifs précis,
le Comité mixte a estimé que l’Assemblée souhaitait qu’il envisage la
possibilité de modifier l’article 40 des statuts de la Caisse sans pour autant
modifier les dispositions de l’article 21 concernant les critères de
participation à la Caisse. Certains membres ont exprimé leur inquiétude de voir
utiliser les statuts de la Caisse, qui s’appliquent à 18 organisations membres
pour imposer les objectifs et les points de vues de l’ONU aux autres
organisations membres. On a noté également que des difficultés administratives
importantes surgiraient si la Caisse devait contrôler le système de réengagement
des anciens participants. Si les problèmes liés à une politique de l’emploi ne
peuvent être corrigés par une politique de sécurité sociale, on s’est néanmoins
préoccupé de voir se perpétuer les abus concernant le réengagement des retraités
dans certaines organisations membres de la Caisse. Les représentants de certains
organes directeurs ont donc suggéré qu’on envisage d’inclure à l’article 40 des
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statuts de la Caisse une disposition prévoyant que lorsqu’en cas de réengagement
d’un ancien participant recevant une pension de la Caisse par une organisation,
celle-ci pourrait exiger, comme condition d’embauche, qu’il demande à la Caisse
de suspendre temporairement ou de limiter le versement de ses prestations
périodiques pendant la durée du réengagement. Une telle disposition rendrait
l’employeur et non la Caisse responsable de l’application de la mesure. Le
Comité mixte a décidé de renvoyer l’examen de l’amendement éventuel de
l’article 40 en attendant que l’Assemblée générale se prononce au sujet du
rapport sur les réengagements des retraités que doit lui soumettre le Secrétaire
général à la session en cours. Le Président du Comité mixte exprime l’espoir que
l’Assemblée générale, dans sa résolution sur le régime des pensions des Nations
Unies, fera état de certains des paramètres dont le Comité mixte devrait tenir
compte, comme par exemple la période minimum de réengagement qui devrait donner
lieu à une suspension de prestations.

27. En ce qui concerne la demande provisoire d’admission à la Caisse du
Tribunal international du droit de la mer, le Comité mixte a recommandé qu’elle
soit approuvée sous réserve de confirmation que le Tribunal applique le régime
commun des traitements et autres conditions d’emploi de l’Organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées (A/51/9/ par. 304). Le Comité
mixte a également décidé de confier au Comité permanent le soin d’examiner en
1997 la demande d’admission que pourrait présenter l’Autorité internationale des
fonds marins et de soumettre la recommandation qu’il formulerait à ce sujet à
l’Assemblée générale à sa cinquante-deuxième session (par. 305).

28. En conclusion, le Président du Comité mixte récapitule les questions qui
demandent une action de la part de l’Assemblée générale : amendements aux
paragraphes d) et g) de l’article 28 des statuts de la Caisse; modification du
système d’ajustement des pensions selon les indications figurant à l’annexe XV
du rapport; acceptation de l’accord proposé entre la Fédération de Russie et le
Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies;
demande adressée au Secrétaire général pour qu’il autorise la Caisse à continuer
d’utiliser les services de l’ONU pour les procédures de contrats et d’achats;
approbation de la demande d’admission à la Caisse du Tribunal international du
droit de la mer; approbation du personnel et des ressources supplémentaires
recommandés par le Comité mixte pour l’administration de la Caisse, y compris
les opérations de placement; renouvellement de la demande adressée aux États
Membres qui n’autorisent pas encore l’exonération fiscale des placements
effectués par la Caisse dans leur pays pour qu’ils le fassent dès que possible.

29. M. Sengwe (Zimbabwe) reprend la présidence .

30. M. CONNOR (Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion)
présentant le rapport du Secrétaire général sur les placements de la Caisse
commune des pensions du personnel des Nations Unies pour la période allant du
1er avril 1994 au 31 mars 1996 (A/C.5/51/4), rappelle que la Caisse a pour
objectif d’assurer le versement de pensions à ses participants et qu’en
conséquence la gestion de ses placements continue d’être guidée par les
principes de sécurité, rentabilité, liquidité et convertibilité.
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31. En ce qui concerne la conjoncture économique et l’état des marchés
boursiers pendant la période considérée, la plupart des économies des
principales régions ont continué à appliquer des réformes structurelles visant à
libéraliser le commerce et les investissements et à réduire les déficits
budgétaires. Dans l’ensemble du monde l’inflation a été faible par rapport aux
résultats enregistrés dans le passé mais les marchés financiers ont été très
volatiles. Nombre de grands marchés financiers ont atteint des records pendant
la période considérée du fait de la baisse des taux d’intérêt et d’importants
mouvements internationaux de capitaux.

32. En ce qui concerne le rendement des placements de la Caisse, la valeur de
réalisation de ses avoirs a augmenté de 24 %, et atteint 15 539 millions de
dollars au 31 mars 1996. Le rendement total de ses placements pour l’exercice
s’achevant le 31 mars 1995 a été de 8,7 %, soit un taux de rendement réel de
5,6 % après ajustement en fonction de l’indice des prix à la consommation des
États-Unis. Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 1996, le taux de rendement
réel a atteint le chiffre record de 17 005 millions de dollars, soit une
augmentation sur une base annuelle de 15,2 % depuis le 31 mars 1995.

33. Le rendement des placements de la Caisse, tout comme sa stratégie en
matière de placements, doit être envisagé dans une perspective à long terme. Les
résultats des placements à court terme, qui ont été largement influencés par la
volatilité des marchés financiers, ne sont guère significatifs. La
diversification des placements constitue une stratégie importante pour réduire
les risques et améliorer le rendement à long terme. La Caisse diversifie ses
placements non seulement en fonction des zones géographiques mais aussi en
fonction des monnaies, cette politique visant à la protéger des incertitudes et
de la volatilité du marché financier.

34. Le Secrétaire général a continué de se conformer aux résolutions de
l’Assemblée générale en effectuant des placements dans les pays en développement
selon certains critères établis. Au 30 juin 1996, le total des placements
directs et indirects dans les pays en développement représentait 14,8 % de la
valeur comptable des avoirs de la Caisse. Environ 41 % d’entre eux étaient
libellés dans des monnaies autres que le dollar des États Unis.

35. Pendant de nombreuses années, la Caisse n’a employé qu’un seul conseiller
institutionnel pour le monde entier. À la section VII de sa résolution 49/224,
l’Assemblée générale a toutefois invité le Secrétaire général à revoir les
arrangements existants en matière de conseils institutionnels. Le Secrétaire
général a donc procédé à un appel d’offre mondial afin de sélectionner un ou
plusieurs conseillers qui seraient chargés, pour le compte du Service de la
gestion des placements d’effectuer des recherches, des analyses économiques, des
analyses des valeurs mobilières et des marchés financiers et des analyses
sectorielles. Onze institutions ont soumis des réponses satisfaisantes dans les
délais impartis. Le Secrétaire général en a retenu trois, une aux États-Unis,
une en Europe et une dans la région de l’Asie et du Pacifique, pour assurer à la
Caisse des avis non discrétionnaires. Les nouveaux conseillers sont des
institutions bien établies, hautement réputées et financièrement viables, ayant
l’expérience des marchés dans lesquels la Caisse effectue ses placements.
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36. La nécessité de disposer de ressources accrues pour assurer la gestion la
plus efficace des placements de la Caisse se fait toutefois vivement sentir,
étant donné en particulier la complexité et la volatilité des marchés
financiers. Le personnel actuel du Service de la gestion des placements se
compose de 24 personnes, dont neuf administrateurs, mais six seulement d’entre
elles participent activement à la prise de décisions en matière de placements.
Etant donné l’énorme responsabilité que cela représente (les opérations portent
sur des millions de dollars chaque jour), l’effectif actuel est extrêmement bas.
Le Secrétaire général adjoint espère donc que la Commission reverra la dotation
en personnel de ce service en vue de permettre l’application rapide des
recommandations du Bureau de la gestion des ressources humaines le concernant.

37. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires) présentant le rapport du Comité consultatif sur
le régime des pensions des Nations Unies (A/51/644), indique que le Comité
partage l’avis exprimé par le Comité mixte au paragraphe 51 de son rapport
(A/51/9) selon lequel les résultats de l’évaluation arrêtée au 31 décembre 1995
sont satisfaisants. Néanmoins, étant donné la situation actuarielle de la
Caisse, il pense que toute nouvelle amélioration des prestations qui pourrait
amener à revoir le taux de cotisation devrait être envisagée avec prudence. En
ce qui concerne le taux d’intérêt utilisé aux fins de la conversion de la
pension en une somme en capital, en application de l’alinéa g) de l’article 28
des statuts de la Caisse, le Comité consultatif est d’avis qu’il importe de
faire preuve de prudence et de veiller à ce qu’une éventuelle modification du
taux d’intérêt actuel n’ait pas pour effet d’accentuer encore le déficit
actuariel.

38. En ce qui concerne les placements de la Caisse des pensions, étant donné
le caractère très particulier de son portefeuille et la nécessité de le gérer en
prenant un minimum de risques, il importe de procéder avec prudence pour
l’établissement d’une base de comparaison permettant d’évaluer la performance de
ses placements et de tenir compte des critères de sécurité, de rentabilité, de
liquidité et de convertibilité, maintes fois réaffirmés par le Comité
consultatif, le Comité mixte et l’Assemblée générale.

39. S’agissant de la composition du Comité des placements, le Comité
consultatif tient à rappeler le principe applicable à tous les comités d’experts
selon lequel les membres doivent tous être de nationalité différente et être
choisis sur une base géographique aussi large que possible, compte tenu de leurs
qualifications personnelles et de leur expérience. Le Comité consultatif a prié
le Secrétaire général de rendre compte à l’Assemblée générale de l’application
de ce principe dans le cas des membres du Comité des placements.

40. Abordant la question des états financiers de la Caisse, et du rapport des
Comité des commissaires aux comptes, le Président du Comité consultatif dit que
le Comité se félicite des mesures prises par le Secrétaire du Comité mixte pour
renforcer le processus de vérification et exprime l’espoir que l’on fera preuve
dans leur application d’un souci de rentabilité et de pragmatisme.

41. En ce qui concerne la rémunération considérée aux fins de la pension, le
Comité consultatif a noté que le Comité mixte était convenu de recommander à
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l’Assemblée générale de maintenir, pour convertir en montants bruts les montants
nets de la rémunération considérée aux fins de la pension, le coefficient de
46,25 % pour les administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et de
66,25 % pour les agents des services généraux et des catégories apparentées. Sur
la question de l’établissement d’un barème commun des contributions du
personnel, le Comité consultatif partage les vues exprimées par les
représentants des organes directeurs au Comité mixte, à savoir qu’en la période
actuelle d’austérité budgétaire, il importe de limiter les dépenses
supplémentaires qui pourraient résulter pour les États Membres des modifications
proposées.

42. Les paragraphes 284 à 300 du rapport du Comité mixte (A/51/9) traitent du
retrait éventuel de la Caisse de la Commission intérimaire de l’Organisation
internationale du commerce et de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (CIOIC/GATT). Le Comité consultatif regretterait cette éventualité et
recommande que le Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)
ne prenne pas de décision sur la question sans avoir bien examiné les graves
conséquences que celle-ci pourrait avoir.

43. Quant aux dépenses d’administration de la Caisse, le Comité consultatif a
noté que le Service de la gestion des placements avait du mal à attirer et à
retenir des personnes hautement qualifiées et il a proposé de reprendre l’examen
de cette question lorsqu’il examinerait le budget d’administration de la Caisse
pour l’exercice biennal 1998-1999. Le Comité consultatif n’a pas d’objection à
la décision du Comité mixte de présenter, conformément à l’article 15 b) des
statuts de la Caisse, des prévisions révisées pour l’exercice biennal 1996-1997
s’élevant à 41 395 500 dollars.

44. M. BOGAYEVSKIY (Ukraine) indique que sa délégation souhaiterait obtenir
des précisions concernant certains aspects de l’application des accords de
transfert entre le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies d’une part, et l’ex-Union des républiques socialistes
soviétiques, l’ex-République socialiste soviétique d’Ukraine et l’ex-République
socialiste soviétique de Biélorussie d’autre part.

45. Rappelant la déclaration du Secrétaire de la Caisse des pensions selon
laquelle la solution idéale aux problèmes liés à l’application des accords de
transfert comprendrait le retour à la Caisse des pensions des sommes créditées
au budget de l’Union soviétique et le rétablissement intégral des droits à
pension, M. Bogayievskiy se demande si l’on a bien examiné toutes les
possibilités avant d’aboutir à cette solution. L’accord envisagé entre le
Gouvernement de la Fédération de Russie et le Comité mixte ne rétablit pas les
droits à pension des anciens participants. Il serait intéressant de savoir sur
quelle base juridique le Comité mixte a participé à cet arrangement et s’il y a
contradiction entre les dispositions de l’accord envisagé et les statuts ou les
règles administratives de la Caisse.

46. La résiliation de l’accord de transfert avec l’ex-URSS qui est prévue dans
l’accord envisagé entre le Gouvernement de la Fédération de Russie et le Comité
mixte aboutit directement à l’élimination d’un instrument juridique qui figure
dans les trois accords de transfert. Le Secrétaire du Comité mixte a exprimé
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l’espoir que l’Ukraine et les autres États intéressés seraient disposés à
conclure des accords semblables avec le Comité. Mais M. Bogayevskiy se demande
si la lettre et l’esprit de l’accord envisagé entre le Gouvernement de la
Fédération de Russie et le Comité mixte sont bien compatibles avec l’article 24
de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

47. M. Bogayevskiy se demande aussi si la Caisse apprécie le fait que c’est à
la Fédération de Russie qu’il incombe entièrement d’apporter une solution à
l’ensemble des problèmes survenus dans l’application des trois accords de
transfert et que la Fédération doit en conséquence retourner à la Caisse les
montants appropriés.

48. Enfin, la délégation ukrainienne souhaiterait savoir quel est le nombre
des anciens participants à la Caisse qui ne sont pas résidents de la Fédération
de Russie et dans quels États Membres ils résident. Il serait utile de connaître
aussi le fondement juridique de la décision d’inclure, dans la liste provisoire
d’anciens participants à la Caisse couverts par l’accord envisagé avec la
Fédération de Russie, les noms de quatre citoyens russes qui ont transféré leurs
droits à pension aux termes de l’accord conclu entre le Comité mixte et la
République socialiste soviétique d’Ukraine.

POINT 116 DE L’ORDRE DU JOUR : BUDGET-PROGRAMME DE L’EXERCICE BIENNAL 1996-1997
(suite )

Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par
le Conseil économique et social à sa session d’organisation et à sa
session de fond de 1996

49. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires) présentant oralement le rapport du Comité
consultatif sur les prévisions révisées résultant des résolutions et décisions
adoptées par le Conseil économique et social à sa session d’organisation et à sa
session de fond de 1996, dit que le Comité a noté que, d’après le rapport du
Secrétaire général (A/C.5/51/20), les dépenses prévues s’élèvent à 501 000
dollars au titre du chapitre 13 et à 595 000 dollars au titre du chapitre 14. Le
Comité a été informé de ce que les dépenses additionnelles pour les services de
conférence s’élevaient à 110 000 dollars.

50. En ce qui concerne les dépenses de consultants, le Comité consultatif a
été informé des prévisions suivantes : trois mois de travail d’administrateur de
la classe P-3, au titre du chapitre 13, suite à la résolution 1996/26 (18 000
dollars); quatre mois de travail d’administrateur de la classe P-3, au titre du
chapitre 13, suite à la résolution 1996/27 (24 000 dollars pour la rémunération,
plus 4 500 dollars pour les frais de voyage); 14 mois de travail
d’administrateur de la classe P-3, au titre du chapitre 13, suite à la
résolution 1996/28, (soit un coût estimatif de 84 000 dollars pour la
rémunération, plus 29 500 dollars pour les frais de voyage); trois mois de
travail de consultant à la classe P-4, au titre du chapitre 14 (correspondant à
un coût estimatif de 23 400 dollars pour la rémunération, plus 12 600 dollars
pour les frais de voyage).
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51. Le Comité consultatif a recommandé qu’au stade actuel, la Cinquième
Commission prenne note des prévisions de 501 000 dollars au titre du chapitre 13
et de 595 200 dollars au titre du chapitre 14, étant entendu que les ouvertures
de crédits supplémentaires qui pourraient être nécessaires feraient l’objet
d’une décision selon les procédures d’utilisation et de fonctionnement du fonds
de réserve, compte tenu des résultats du premier rapport sur l’exécution du
budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997.

52. Le Comité consultatif a estimé en outre que certaines activités telles
que la gestion d’un répertoire central d’information et de documentation pour
l’application de la Déclaration politique de Naples et du Plan mondial d’action
contre la criminalité transnationale organisée, qui devra être tenu à jour
chaque année, pourraient être de nature permanente et devraient donc être
intégrées aux programmes de travail pertinents du budget-programme pour
l’exercice 1998-1999.

53. Mme RODRIGUEZ ABASCAL(Cuba) dit que, de l’avis de sa délégation, la
Commission est en mesure de prendre une décision sur les prévisions révisées
figurant au document A/C.5/51/20 conformément aux procédures budgétaires
énoncées dans les résolutions 41/213 et 42/211 de l’Assemblée générale. Le
Secrétariat n’a pas suivi rigoureusement les procédures budgétaires établies et,
en soumettant le document A/C.5/51/20, a préjugé la décision que doivent prendre
les États Membres.

54. M. KELLY (Irlande), parlant au nom de l’Union européenne, dit que l’Union
compte demander officiellement, dans toutes les grandes commissions, que
l’examen de toutes les incidences sur le budget-programme et prévisions révisées
qui seraient soumises au cours des semaines suivantes soit guidé par la
nécessité d’adhérer strictement aux procédures budgétaires énoncées à l’annexe I
de la résolution 41/213 et à l’annexe de la résolution 42/211 de l’Assemblée
générale, procédures sur lesquelles l’Assemblée générale a insisté à maintes
reprises. L’Union européenne demandera aussi officiellement que soit présenté un
état des incidences sur le budget programme avant de se prononcer sur tout
projet de résolution comportant des incidences financières. Il appartient à la
Cinquième Commission de prendre des mesures sur ces questions et M. Kelly cite à
cet égard le paragraphe 9 de l’annexe I de la résolution 41/213 de l’Assemblée
générale.

55. Les documents A/C.5/51/20 et A/C.5/51/21 contiennent des prévisions
révisées qui, si la Commission en décide ainsi, peuvent être traitées dans le
cadre des ouvertures de crédits révisées, sur lesquelles elle devra se prononcer
lorsqu’elle aura examiné le premier rapport sur l’exécution du budget.
Toutefois, dans l’intérêt de la discipline budgétaire, M. Kelly suggère que tous
les états d’incidences sur le budget-programme soient traités simultanément et
non cas par cas. La Commission devrait également fixer une date limite pour
l’examen des états d’incidences sur le budget-programme et des projets de
prévisions révisées, comme il est prévu au paragraphe 5 de la section C de
l’annexe à la résolution 42/211 de l’Assemblée générale, afin de savoir de façon
précise ce que seront les demandes à satisfaire sur le fonds de réserve.
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56. M. Kelly demande au Contrôleur quel est le montant non engagé du fonds de
réserve pour l’exercice biennal 1996-1997 et si le Secrétariat peut indiquer ce
que seront les dépenses additionnelles découlant des états d’incidences sur le
budget-programme qui seront soumis dans les semaines suivantes. Un chiffre, même
provisoire, serait utile.

57. M. GELBER (États-Unis d’Amérique) dit qu’à l’exception de quelques points
mineurs, sa délégation fait sienne la position de l’Union européenne. Il partage
entièrement l’avis selon lequel la Commission devrait avoir reçu tous les états
d’incidences sur le budget-programme avant de prendre quelque décision que ce
soit, afin d’être en mesure d’évaluer les demandes en concurrence pour
l’obtention de ressources et de se prononcer en connaissance de cause sur les
priorités.

58. M. TOYA (Japon) dit que les prévisions révisées découlant de résolutions
et décisions du Conseil économique et social doivent être examinées
attentivement. La délégation japonaise attache la plus grande importance aux
activités en matière de lutte contre la criminalité et de contrôle international
des drogues, et en particulier aux mesures complémentaires relatives à la
réglementation des armes à feu aux fins de la prévention du crime et de la
sûreté publique, et estime que le budget pour ces activités devrait recevoir une
priorité élevée dans le contexte des ouvertures de crédits révisées qui seront
étudiées après l’examen de tous les rapports pertinents, y compris le premier
rapport sur l’exécution du budget de l’exercice biennal 1996-1997.

59. M. SAENZ (Costa Rica) prenant la parole au nom du Groupe des 77 et de la
Chine, souligne l’importance des procédures budgétaires énoncées en particulier
dans les résolutions 41/213 et 42/211 de l’Assemblée générale et dit que les
prévisions révisées contenues aux documents A/C.5/51/20 et A/C.5/51/21 devraient
être financées sur le fonds de réserve.

60. M. TAKASU (Contrôleur) donne à la Commission l’assurance que le
Secrétariat ne s’est pas écarté des procédures budgétaires établies. Les
prévisions révisées liées aux décisions du Conseil économique et social
requièrent manifestement l’utilisation du fonds de réserve.

61. Depuis sa création, le fonds de réserve a été fixé à 0,75 % des prévisions
budgétaires préliminaires de chaque exercice biennal. Pour l’exercice 1996-1997,
il se chiffre à 20,6 millions de dollars, dont 1,2 million de dollars ont déjà
été utilisés. Dans sa résolution 50/216, l’Assemblée générale a noté le fait que
le fonds de réserve présentait un solde de 19 427 000 dollars. Le fonds est un
mécanisme qui permet à l’Assemblée générale de mettre, dans certaines limites,
des ressources à la disposition du Secrétaire général pour l’exécution
d’activités autorisées mais non inscrites au projet de budget-programme.
M. Takasu cite les dispositions des paragraphes 8 et 9 de l’annexe I de la
résolution 41/213 de l’Assemblée générale et souligne qu’il a toujours été
possible dans le passé de couvrir des dépenses additionnelles grâce aux
ressources du fonds de réserve, et que l’on s’attend à ce qu’il en soit de même
pour l’année en cours. La résolution 42/211 de l’Assemblée générale énonce très
clairement les critères d’utilisation et les procédures de fonctionnement du
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fonds de réserve; le Contrôleur mentionne en particulier les paragraphes 5 et 6
de l’annexe à cette résolution.

62. En ce qui concerne le rapport du Secrétaire général qui fait l’objet du
document A/C.5/51 /20, la Commission n’est pas appelée à se prononcer sur un
état d’incidences sur le budget-programme, présenté en application de l’article
153 du règlement intérieur de l’Assemblée générale. En fait, le Comité
consultatif recommande que la Commission prenne note des prévisions révisées,
étant entendu que les ouvertures de crédits additionnels requises feraient
l’objet d’une décision conformément à la procédure établie pour l’utilisation et
le fonctionnement du fonds de réserve et compte tenu des résultats du premier
rapport sur l’exécution du budget-programme pour l’exercice biennal 1996-1997.
Si la Commission décide de reporter l’examen de tous les états d’incidences sur
le budget-programme jusqu’à ce que l’état récapitulatif de toutes les incidences
sur le budget-programme et des prévisions révisées soit disponible, l’Assemblée
générale ne sera pas en mesure de terminer ses travaux. La formule recommandée
par le Comité consultatif laisse à la Cinquième Commission le pouvoir de
décision et la direction du processus de négociation.

63. Les demandes de crédits additionnels découlant des états d’incidences
financières sur le budget-programme qui seront reçues dans les semaines
suivantes ne représentent qu’un aspect des questions budgétaires sur lesquels la
Commission devra se prononcer avant la fin de la session en cours. I l y a aussi
les ouvertures de crédits initiales pour le fonds de réserve en 1997, les
activités politiques qui ont été autorisées et celles qui ne le sont pas encore,
les dépenses imprévues de 1996 et la réévaluation des coûts. Certaines de ces
questions sont traitées dans le premier rapport sur l’exécution du budget-
programme pour 1996-1997, alors que d’autres ne le sont pas.

64. M. GELBER (États-Unis d’Amérique) dit que, bien qu’il soit reconnaissant
au Contrôleur de ses explications très claires sur le fonctionnement du fonds de
réserve, il persiste à penser que la Commission devrait reporter sa décision sur
la recommandation du Comité consultatif jusqu’à ce qu’elle dispose d’un tableau
complet des besoins budgétaires pour l’ensemble des états concernant le budget
de la Caisse des pensions, afin de pouvoir évaluer les priorités. Procéder
différemment serait irresponsable.

65. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires) souligne que le Comité consultatif ne recommande
pas l’approbation de crédits; il recommande uniquement que la Commission prenne
note des propositions du Secrétaire général. Cette même procédure a été suivie
dans le passé pour les décisions et résolutions du Conseil économique et social.
L’Assemblée générale n’est saisie d’aucun projet de résolution pour lequel elle
attende une recommandation de la Cinquième Commission sur les prévisions en
question. La Commission aura ultérieurement l’occasion de négocier sur les
questions concernant le financement et l’allocation de priorités pour
l’attribution des ressources.
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66. Si la Commission doit attendre de disposer de tous les états d’incidences
sur le budget-programme qui seront reçus des grandes Commissions avant de se
prononcer sur l’un quelconque de ces états, les travaux de l’Assemblée générale
seront sérieusement retardés.

67. M. GELBER (États-Unis d’Amérique) dit qu’il lui faut le temps de
consulter son gouvernement sur la question.

La séance est levée à 18 h 5 .


